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Rédigé le 28 juin 2013

Règlement de la Consultation
Le présent Règlement de la Consultation
comporte quinze pages numérotées de 1 à 15
et huit articles numérotés de 1 à 8
----------------------------------------------

Vu le Décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant Code des Marchés Publics, notamment les articles de 1 à 28, 40, 43, 52 à 55, 76, 77 et 98 ;
Vu le Décret n° 2011-1000 du 25 août 2011 modifiant certaines dispositions applicables aux marchés et contrats de la commande publique ;

Vu le Décret n° 2011-2027 du 29 décembre 2011 relatif au relèvement de certains seuils du Code des Marchés Publics ;

Vu l’Article 14 de la Loi de Modernisation Agricole du 27 juillet 2010 relatif à l’interdiction des remises, rabais et ristournes pour l’achat des fruits et légumes frais et son décret d’application du 30 décembre 2010 ;
Vu le CCAG/FCS annexé à l’arrêté du 19 janvier 2009 (NOR : ECEM0816423A).
Objet
Accord-cadre pour l’achat de fruits, légumes à l’état frais et soupes
Reference
F-FRULEG 2014 A
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Article 1 : Objet et étendue de la consultation

1.1 - Objet de la consultation
La présente consultation, passée selon une procédure adaptée en application de l’article 28 du Code des Marchés Publics, concerne la mise en place d’un accord-cadre pour l’achat de fruits, légumes à l’état frais et soupes aux adhérents du groupement de commandes dont le siège est situé au 



.

Ce groupement comporte 
 adhérents dont l’EPLE 

 est coordonnateur ; la liste des adhérents figure dans l’annexe à l’Acte d’Engagement.
Le présent accord-cadre est sans minimum et avec un maximum de 89 000 € HT et dont le nombre maximal de titulaires retenus est de trois pour chaque lot. La forme des marchés subséquents est à bons de commande en application de l’article 77 du Code des Marchés Publics et selon les termes définis au CCAP.

1.2 - Étendue de la consultation

L’ensemble des prestations sera traité conformément aux dispositions du Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) et du Cahier des Clauses de Techniques Particulières (C.C.T.P.).

Un accord-cadre est défini comme un contrat, conclu entre le pouvoir adjudicateur et un ou plusieurs opérateurs économiques, qui a pour objet d’établir les termes régissant les marchés à passer ultérieurement au cours d’une périodicité fixée, marchés dits « subséquents ».
Il s’agit d’un accord-cadre sans minimum et avec un maximum de 89 000 € HT et dont le nombre maximal de titulaires retenus sera de trois pour chaque lot.

Chaque marché subséquent sera attribué pour une durée de 7 jours. Chaque adhérent du groupement établit ses propres bons de commande. La consultation commencera au moins 7 jours avant le début du marché subséquent et les titulaires de l’accord-cadre disposeront de 24 heures pour répondre par télécopie à cette remise en concurrence.
La commande est alors passée en application de l’article 77 du Code des Marchés Publics et selon les termes définis au CCAP.
1.3 - Décomposition de la consultation

L’opération sera traitée en 9 lots, tels que définis dans le CCAP. Le soumissionnaire peut présenter une offre pour un ou plusieurs lots du présent marché.
1.4 - Conditions de participation des concurrents
En cas de groupement, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement solidaire. Si le groupement attributaire de l’accord-cadre est d’une forme différente, il pourra se voir contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel qu’il est indiqué ci-dessus.
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :
-
En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ;
-
En qualité de membres de plusieurs groupements.

1.5 - Nomenclature communautaire

Les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) sont :

	Classification principale
	Classification complémentaire

	Produits agricoles, produits de la culture maraîchère et de l’horticulture commerciale (01100000-8)
	Accord-cadre (E059-1)

	Légumes (01121000-1)
	En lots (E046-7)

	Fruits, fruits à coque, plantes utilisées pour la préparation de boissons et épices (01130000-7)
	Livraison (E015-1)

	Fruits tropicaux (01131110-8)
	Pour école (E160-2)

	Soupes de légumes (15891900-9)
	En sachets (E044-3)


Article 2 : Conditions de la consultation

2.1 - Durée de l’accord-cadre
La durée de l’accord-cadre est de 1 an telle que définie à l’article 3.1 du CCAP.
Cet accord-cadre n’est pas reconductible.
2.2 - Durée et délai d’exécution des marchés subséquents

La durée et le délai d’exécution de chaque marché subséquent sont indiqués à
l’article 3.2 du CCAP.

2.3 - Variantes et Options
Les variantes ne sont pas autorisées.
Le pouvoir adjudicateur ne demande aucune option.
2.4 - Délai de validité des offres

Dans le cadre de l’analyse relative au présent accord-cadre, la durée de validité des offres est de 100 jours à compter des date et heure limites de réception des plis telles que définies à l’article 4.1 du présent Règlement de la Consultation.
Article 3 : Contenu du dossier de la consultation
Le dossier de la consultation est rédigé en langue française. Il est remis gratuitement à chaque soumissionnaire après que celui-ci en ait fait la demande selon les dispositions prévues à l’article 8 du présent Règlement de la Consultation.
Celui-ci contient les pièces suivantes :

-
Le Règlement de la Consultation (R.C.) ;
-
Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) ;

-
Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) ;
-
La Lettre de candidature et Déclaration du candidat (EPLDC1) à dupliquer et renseigner en tant que de besoin ;
-
L’Acte d’Engagement (EPLDC3) avec annexes (EPLDC20a et suivants), à dupliquer et renseigner ;
-
Le modèle « Fiche Entreprise » (EPLDC21) à dupliquer et renseigner ;
-
Le modèle « Fiche Qualité et Logistique » (EPLDC22) à dupliquer et renseigner pour chaque produit tel que demandé dans le CCTP ;
-
Le modèle « Fiche Délai de Fraîcheur des échantillons présentés avec l’offre et représentatifs de l’exécution du marché » (EPLDC23) à renseigner.
Nota bene : Les candidats sont invités à utiliser le recto-verso et l’impression en noir et blanc autant que possible.
Article 4 : Conditions d’envoi ou de remise des plis
Les plis sont transmis par Lettre Recommandée (LR) avec demande d'Avis de Réception postal (AR) ou remis au service contre récépissé.
4.1 - Date et heure limites de réception
Les documents relatifs à la candidature et à l’offre sont contenus dans un seul pli qui doit parvenir ou être remis à l’adresse indiquée dans l’article 4.2 du présent RC avant le :
Mardi 3 septembre 2013 à 11h00
Le fuseau horaire de référence sera celui de Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid (GMT+01:00).
Si le pli est envoyé par voie postale, ce doit être par pli recommandé avec avis de réception postal et il doit parvenir à destination avant la date et l’heure limites.

Les plis, qui seraient remis ou dont l’AR serait délivré après la date et l’heure limites précitées ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus.
4.2 - Présentation et composition du pli
Le pli doit se présenter sous la forme d’une seule enveloppe contenant les documents relatifs à la candidature et à l’offre. Ne pas oublier de coller sur l’enveloppe l’étiquette de dépôt fournie.
L'enveloppe porte, à minima sur une face, l'indication de la consultation à laquelle elle se rapporte, soit :

Offre pour : Le Coordonnateur du Groupement de commandes
Référence F-FRULEG 2014 A
NE PAS OUVRIR
Ce pli devra être remis par LR+AR ou contre récépissé à l’adresse suivante :

Le Coordonnateur du Groupement de commandes
Service des Marchés
N°, Nom de rue
Code postal, Ville
Pour information, l’établissement est ouvert du lundi au jeudi de 7h15 à 12h00 et de 13h00 à 18h00 et le vendredi de 7h15 à 12h00 et de 13h00 à 17h30.
Les candidats auront à produire un dossier complet comprenant tous les documents selon les indications fournies à l’article 5 du présent Règlement de la Consultation.

Les documents listés à l’article 5.2.1 du présent Règlement de la Consultation doivent être paraphés sur chacune de leur page, puis signés et datés du jour en dernière page et cachetés par les représentants qualifiés de toutes les entreprises signataires de l’accord-cadre. Pour tous les documents, la signature du candidat exigée doit être manuscrite et originale.
Cette enveloppe doit contenir les documents indiqués à l’article 5.1 du présent Règlement de la Consultation ainsi que l'offre de prix et la réponse technique conformément aux conditions fixées à l’article 5.2 du présent RC.

ATTENTION : La présence en bonne et due forme de l’Acte d’Engagement et des Bordereaux des Prix Unitaires dûment complétés est impérative. En cas d’absence constatée lors de l’ouverture des plis, la candidature sera rejetée.
[image: image1.jpg]4.3 - Échantillons et tests
Les échantillons fournis par le candidat ne seront pas facturés.
Le refus de présentation d’échantillon(s) au lieu et date fixés par le pouvoir adjudicateur expose le candidat à se voir opposer un refus de prise en considération de son offre.
A l’issue des tests, les échantillons restants seront détruits.

4.3.1 - Demandes d’échantillons

Les échantillons, conformes aux produits figurant dans l’offre, ainsi qu’aux produits que le candidat se propose de livrer en concluant ce marché seront obligatoirement déposés ou adressés au restaurant scolaire du coordonnateur du groupement le :
Mardi 8 octobre 2013 entre 6h00 et 8h00
selon le rendez-vous qui sera fixé par télécopie par le pouvoir adjudicateur.
La date de livraison des échantillons à tester sera la même pour tous les soumissionnaires du même lot. En conséquence, aux fins d’identification certaine, chaque envoi d’échantillons doit comporter : la référence du marché, la raison sociale du candidat, un bordereau récapitulatif de livraison.
Dans la mesure où il n’est pas possible de tester toutes les denrées dans des conditions optimales en octobre, le pouvoir adjudicateur décide de restreindre la liste des denrées à tester. Les échantillons à livrer sont identifiés dans le CCTP dans la colonne « TEST » suivie de la quantité ou du poids demandé pour le test. Les quantités d’échantillons demandées devront être strictement respectées.
En cas d’échantillon manquant, l’offre sera rejetée pour le(s) lot(s) concerné(s).
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Si des échantillons livrés sont d’une qualité inférieure à la catégorie demandée dans le CCTP, l’offre sera rejetée pour le(s) lot(s) concerné(s).
Si la fiche EPLDC23 dûment complétée n’est pas fournie, l’offre sera rejetée.

NOTA BENE : Le soumissionnaire doit préciser le prix au kg ou à la pièce ainsi que la provenance pour chaque produit fixés au jour de la livraison pour le test. Ces informations doivent être indiquées sans autres ajouts et sans ratures sur les Bordereaux des Prix Unitaires 
(réf. EPLDC20a et suivants) annexés à l’Acte d’Engagement.

Ces échantillons et leur prix servent ainsi au classement de l’offre, en plus des autres éléments de classement cités dans le cadre de l’article 6.1 du présent RC.
4.3.2 - Procédures de tests et d’essais
Les échantillons livrés sont destinés à un examen comparatif des offres et au contrôle de leur conformité aux spécifications des documents techniques et du cahier des charges. Ils feront l’objet d’une dégustation pour la comparaison des offres au titre du critère « performances techniques des produits » ainsi que d’éventuels examens biologiques, histologiques, analytiques.

La non-conformité avec le cahier des charges entraîne automatiquement le rejet de la proposition sans étudier les autres critères de sélection ; l’offre sera considérée incomplète donc irrégulière dans le sens de l’article 35 du Code des Marchés Publics.

Article 5 : Présentation des candidatures et des offres de l’accord-cadre
Les offres seront entièrement rédigées en langue française ou accompagnées d’une traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté. Elles seront exprimées en EURO.
IMPORTANT : En ce qui concerne les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents, il n’est souvent délivré qu’un certificat par an. Il appartient alors au candidat de produire une photocopie de chacun des originaux sur laquelle il portera lui-même la mention manuscrite :

« Je soussigné(e) [Nom signataire] agissant au nom de [Dénomination candidat] atteste sur l’honneur que la présente photocopie est conforme à l’original. [Date] [Signature] ».
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par lui :

5.1 - Pièces de la « candidature »
· Extrait KBIS ou tout document équivalent pour les candidats qui ne sont pas soumis à l’obligation d’inscription au registre du commerce et des sociétés ;

· Lettre de candidature et Déclaration du candidat (formulaire EPLDC1) dûment renseignée, datée et signée ;

· Si, dans le cas d’un groupement d’entreprises, l’une des entreprises se fait représenter : pouvoir donné à un représentant qualifié pour signer les documents du marché ;

· Certificats des administrations, comptables et organismes chargés de l’assiette et du recouvrement des impôts, des cotisations de sécurité sociale, d’allocations familiales et des cotisations aux caisses de congés payés et de chômage : ces certificats peuvent être remplacés par l’État annuel des certificats reçus délivré par Monsieur le Trésorier Payeur Général (imprimé NOTI2) ;

· Attestation d’emploi de personnel handicapé ou du versement de la taxe correspondante ;

· Attestation d’assurance en cours de validité ;

· Si l’entreprise est en redressement judiciaire : copie du (ou des) jugement(s) prononcé(s) à cet effet ;

· Une déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 43 du Code des Marchés Publics (interdictions de soumissionner) ;
· Un justificatif de capacité financière (déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance pour les risques professionnels) ;

· Pour les lots « issus de l’agriculture biologique », le candidat devra fournir la licence AB en cours de validité délivrée par un organisme certificateur, et un (ou des) certificat(s) mentionnant la liste des produits par catégorie (agriculture biologique ou en conversion) ;
· Pour les lots « issus du commerce équitable » (selon les termes définis dans l’article 60 de la loi du 2 août 2005), le candidat devra fournir la preuve du respect des impératifs de commerce équitable, établis par l’article 6 du décret du 15 mai 2007, par leur certification ou par tout autre moyen (auto-déclaration appuyée par un organisme de contrôle indépendant, dossier technique, etc.).
NOTA : Avant de procéder à l’examen des candidatures, si le pouvoir adjudicateur constate que des pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, il peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 4 jours.

5.2 - Pièces de l’« offre »

5.2.1 - Le projet d’accord-cadre
Un projet d’accord-cadre comprenant :
-
L’Acte d’Engagement (EPLDC3) et ses annexes, notamment les Bordereaux des Prix Unitaires HT, à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaire du contrat ;
- Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) ci-joint à accepter sans aucune rectification, à parapher sur chaque page, à signer sur la dernière et à cacheter ;
-
Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) ci-joint à accepter sans aucune rectification, à parapher sur chaque page, à signer sur la dernière et à cacheter ;
-
Un Mémoire Technique tel que demandé à l’article 5.2.2 du présent Règlement de la Consultation.
L’Acte d’Engagement et ses annexes, le CCAP et le CCTP sont établis en un seul exemplaire original, conservés par le pouvoir adjudicateur, et qui, en cas de litige, font seuls foi.
ATTENTION : L’Acte d’Engagement doit explicitement viser le CCAP et le CCTP. Le candidat doit donc déclarer qu’il en a pris connaissance sous peine de rejet de sa candidature.

5.2.2 - Le mémoire technique
Le mémoire technique est obligatoire, de préférence limité à 10 pages, en noir et blanc et recto/verso, et présente, de manière claire et détaillée, les dispositions que le candidat se propose d’adopter pour l’exécution des prestations. A ce mémoire devra être joint l’ensemble des documents et fiches nécessaires au classement de l’offre :
a) sur l’entreprise :
UTILISER OBLIGATOIREMENT LE FORMULAIRE EPLDC21 RECTO-VERSO (donc dans la limite de deux pages), signÉ, datÉ et cachetÉ
-
Les modalités de suivi de la commande ;
-
La gestion des déchets ;
-
La réactivité du candidat en cas d’urgence ;
-
La composition et l’organisation de l’équipe (formations et expériences).
b) sur les produits, leur qualité, leur mode de production et de transport :
UTILISER OBLIGATOIREMENT ET AUTANT DE FOIS QUE NÉCESSAIRE LE FORMULAIRE EPLDC22 (1 par produit), SIGNÉ, DATÉ ET CACHETÉ
-
La fiche technique des échantillons ;

-
L’origine et le mode de production des produits ;

-
Le nombre d’intermédiaires du producteur au restaurant scolaire ;
-
Les lieux de production et d’entrepôt ;
-
Les conditions de livraison.
Une seule case doit être cochée par question. Si plusieurs cases sont cochées, le pouvoir adjudicateur prendra en compte la réponse la moins favorable.

Si à l’ouverture des plis, le pouvoir adjudicateur constate que des fiches EPLDC22 ou EPLDC21 sont manquantes, il sera demandé au(x) candidat(s) concerné(s) une et une seule fois de compléter leur offre. Si à l’issue de cette demande de compléments, une ou plusieurs fiches reste(nt) manquante(s), l’offre sera rejetée pour le(s) lot(s) concerné(s).
Article 6 : Sélection des candidatures et jugement des offres
Ce jugement sera effectué dans les conditions prévues au Code des Marchés Publics et donnera lieu à un classement des offres. L’attention des concurrents est attirée sur le fait que toute offre incomplète sera écartée.
Les critères de choix, tant pour l’accord-cadre que pour les marchés à bons de commande, porteront sur l’offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères et sous-critères énoncés ci-dessous par ordre de priorité.
Chaque critère et sous-critère fera l’objet d’une notation de 1 (insuffisant) à 5 (excellent) et sera ensuite affectée du coefficient de pondération correspondant.

Conformément à l’article 53-IV du Code des Marchés Publics, « un droit de préférence est attribué, à égalité de prix ou à équivalence d’offres, à l’offre présentée par une société coopérative ouvrière de production, par un groupement de producteurs agricoles, par un artisan, une société coopérative d’artisans ou par une société coopérative d’artistes ou par des entreprises adaptées. »
L’offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidat(s) produise(nt) les certificats et attestations des articles 46-I et 46-II du Code des Marchés Publics. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.
6.1 - Classement des offres de l’accord-cadre
6.1.1 - Critères pour « tous les produits sauf issus de l’agriculture biologique
et du commerce équitable »
Sont concernés les lots n° 1, n° 2, n° 3 et n° 9.
	Critères
	Pondération

	1 - Performances techniques des produits
Ce critère sera analysé à partir des éléments suivants :
- Test des échantillons (goût, texture, aspect visuel) 
: 60 %

- Fiche Délai de Fraîcheur (EPLDC23)
: 40 %
	50 %

	2 - Performances économiques
Ce critère sera analysé en fonction du total HT du Bordereau des Prix Unitaires remis par les candidats en annexe de l’Acte d’Engagement.
- Prix : 100 %
	35 %

	3 - Performances environnementales
Ce critère sera analysé à partir du mémoire technique fourni et des éléments suivants :
- Fiche Qualité et Logistique (EPLDC22) : 90 %
- Fiche Entreprise (EPLDC21) 

: 10 %
	15 %


6.1.2 - Critères pour « les produits issus de l’agriculture biologique » et pour « les produits issus du commerce équitable »
Sont concernés les lots n° 4, n° 5, n° 6, n° 7 et n° 8.
	Critères
	Pondération

	1 - Performances techniques des produits

Ce critère sera analysé à partir des éléments suivants :
- Test des échantillons (goût, texture, aspect visuel) 
: 60 %

- Fiche Délai de Fraîcheur (EPLDC23)
: 40 %
	50 %

	2 - Performances économiques

Ce critère sera analysé en fonction du total HT du Bordereau des Prix Unitaires remis par les candidats en annexe de l’Acte d’Engagement.

- Prix : 100 %
	30 %

	3 - Performances environnementales
Ce critère sera analysé à partir du mémoire technique fourni et des éléments suivants :
- Fiche Qualité et Logistique (EPLDC22) : 
90 %

- Fiche Entreprise (EPLDC21)

: 10 %
	20 %


6.2 - Classement des offres des marchés subséquents
Les formulaires EPLDC20a et suivants seront systématiquement utilisés par le pouvoir adjudicateur pour indiquer les quantités estimées pour la date de livraison précisée, l’attributaire répondra sur ces mêmes documents en indiquant le prix hors taxes proposé pour chaque produit.
Chaque marché subséquent sera attribué à l’offre économiquement la plus avantageuse, en fonction du critère suivant :

	Critère
	Pondération

	1 - Prix
	100 %


6.3 - Analyse des prix
En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées en lettres sur le Bordereau des Prix Unitaires prévaudront sur toutes autres indications de l’offre et le montant des autres pièces de l’offre sera rectifié en conséquence.

Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de report seront constatées dans la décomposition du Bordereau des Prix Unitaires figurant dans l’offre d’un candidat, celles-ci seront également rectifiées.

Le candidat concerné sera alors invité à confirmer son offre ainsi rectifiée. En cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

Pour le jugement des offres, le montant ainsi rectifié sera pris en considération.
Article 7 : Dématérialisation de la procédure

Le dossier de consultation peut être obtenu par voie dématérialisée sur simple demande à l’adresse électronique suivante : prénom.nom@ac-ville.fr.
Le dossier de consultation sera adressé gratuitement.
7.1 - Accès dématérialisé au dossier de consultation des entreprises
En application de l’article 56 du Code des Marchés Publics, les réponses électroniques sont autorisées pour la présente publication.

Le groupement d’achats dispose d’une plateforme de dématérialisation des marchés publics accessible sur Internet par l’url https://
Les conditions générales d’utilisation de la plateforme sont décrites à l’article 7.4 du présent Règlement de la Consultation.

Si le candidat répond par voie électronique, et avant envoi des pièces sur la plateforme de dématérialisation, l’Acte d’Engagement devra être complété, daté, signé, scanné et mis au format PDF.
7.2 - Échanges électroniques lors de la procédure de consultation
Certains courriers émanant du pouvoir adjudicateur, comme la demande de documents oubliés, l’invitation à la négociation, la notification du rejet ou l’admission au présent marché, pourront être transmis aux candidats par voie électronique.

Par conséquent, chaque candidat veillera à mentionner à l’Acte d’Engagement une adresse mèl valide.

7.3 - Transmission des offres sur support électronique
Les offres et les candidatures transmises sous forme électronique devront être déposées avant la date et l’heure indiquées à l’article 4.1 du présent RC sur le site suivant : https://
7.4 - Conditions générales d’utilisation de la plateforme de dématérialisation
L’utilisation de notre plateforme est soumise à l’acceptation pleine et entière des termes et conditions suivantes, sans aucune restriction.

Vous avez la possibilité de retirer le DCE en mode anonyme.

Cependant votre identification lors du retrait d'un DCE est indispensable si vous souhaitez être tenu informé(e) des modifications et des correspondances relatives à ce dossier (réponses aux questions posées, errata,…) ainsi que des éventuels avis rectificatifs ou déclaration sans suite.

En application de l’article 56 du Code des Marchés Publics, les candidats peuvent retirer le dossier de consultation par voie électronique et/ou répondre par voie papier. En cas de téléchargement du DCE l’adresse courriel indiquée dans le formulaire de retrait sera utilisée comme seule voie d’information des candidats pour les éventuelles modifications ou informations complémentaires survenant en cours de procédure.

Le groupement s’engage sur l’intégrité des documents mis en ligne, dont les contenus sont identiques aux documents papiers diffusés pour cette consultation. Le candidat peut poser des questions sur la consultation via la plateforme en utilisant la rubrique prévue à cet effet.

7.4.1 - Copie de sauvegarde

Le double envoi d’un pli par voie physique (papier ou support numérique), et d’un pli par voie dématérialisée n’est pas autorisé (sauf dans le cas précis de la copie de sauvegarde). Le candidat peut envoyer une copie de sauvegarde soit sur un support physique électronique (Cd-rom, DVD-rom, clé USB,…) soit sur papier. Cette copie de sauvegarde doit être placée dans un pli scellé comportant la mention lisible : "copie de sauvegarde" et doit arriver dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres.
7.4.2 - Signature électronique, cryptage, confidentialité et certificats

La soumission d’une offre pour toutes les procédures dites « formalisées » est soumise à authentification et signature de la personne autorisée à engager l’entreprise.
Le soumissionnaire s'engage à accepter la rematérialisation conforme sous forme papier de tous les documents constitutifs à valeur contractuelle. A ce titre, il s'engage également à ce que la personne physique auteur de leur signature électronique signe les exemplaires rematérialisés sans procéder à la moindre modification de ceux-ci et les retourne au coordonnateur du groupement. Il s'engage également à en accepter la notification, selon les procédés habituellement en cours, sous forme papier.

7.4.3 - Contrôle anti-virus
Tout fichier constitutif de la candidature et/ou de l'offre devra être exempt d'un quelconque virus informatique et devra être préalablement traité, à cette fin, par le soumissionnaire. Le coordonnateur du groupement pourra procéder à un archivage de sécurité de tout fichier contenant un virus informatique. Dès lors, celui-ci sera réputé n'avoir jamais été reçu et l’offre sera déclarée irrecevable.

7.4.4 - Horodatage et heure limite de dépôt des plis
Tous les évènements intervenant en salle des marchés sont horodatés par l’horloge de la plateforme. Seule cette référence de temps fera foi en termes de qualification des plis « hors délai ».
Attention : Les plis seront « hors délai » si leur téléchargement se termine après la date et heure limites. Seule la bonne fin de transmission d’un dossier complet générera l’accusé de réception valant attestation de dépôt.

7.4.5 - Spécificités techniques
Formats acceptés des fichiers : 


.

Certificat et signature électronique (le cas échéant).
Article 8 : Renseignements complémentaires

8.1 - Visite des lieux ou installations
Aucune visite ne sera organisée.

8.2 - Demande de renseignements

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les soumissionnaires devront s'adresser par courrier, télécopie ou message électronique à :
	Le Coordonnateur du Groupement de commandes
Service des Marchés
N°, Nom de rue

Code postal, Ville
Téléphone : 00.00.00.00.00

Fax : 00.00.00.00.00

Mèl : prénom.nom@ac-ville.fr.


Fait à ……………………, le 
Le Coordonnateur du Groupement, 
M.

Cachet du pouvoir adjudicateur

Expéditeur :

(Timbre société)

Accord-cadre pour l’achat de fruits, légumes à l’état frais et soupes

(Cocher les lots pour lesquels vous candidatez)

	Lot 1 :

Agrumes, légumes et fruits exotiques frais

conventionnels
	Lot 2 :

Légumes, légumes-fruits et condiments frais

conventionnels
	Lot 3 :

Fruits frais conventionnels
	Lot 4 :

Agrumes frais issus de l’agriculture biologique,

fruits et légumes exotiques frais 
issus du commerce équitable
	Lot 5 :

Légumes et légumes-fruits frais

issus de l’agriculture biologique
	Lot 6 :

Fruits frais issus de l’agriculture biologique
	Lot 7 :

Légumes frais dits « propres »

issus de l’agriculture biologique
	Lot 8 :

Soupes de légumes frais (100 % Végétal) 
issues de l’agriculture biologique
	Lot 9 :

Fruits et légumes frais multicalibres conventionnels

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Destinataire : Le Coordonnateur du Groupement de commandes

Service des Marchés
N°, Nom de rue

Code postal, Ville
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